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FORCE OUVRIÈRE 
REVENDIQUE : 

AUGMENTATION DE 300 EUROS POUR TOUS LES SALARIÉS ! 
IMPOSSIBLE : ÇA N’ENTRE PAS DANS L’ENVELOPPE… 

 
 
 
 

1.  Adoption du relevé de décision du 17 janvier 2020 
 
Le relevé de décision est adopté. 
 
 

2. Position d’UNISSS suite à l’opposition de la CGT, de FO et 
de SUD à l’accord de branche 

 
Pour rappel, UNISSS voulait un rattachement de la CCN 65 à la 
CCN 66. Cette décision des employeurs, appuyée par certaines 
organisations syndicales, visait à anticiper une fusion administrative 
rendue possible car la convention collective n’atteignait pas les 5000 
salariés. Pour que cela soit possible, un accord de rattachement des 
deux branches avait été mis à signature dans la CCN66. Mais cet 
accord a été frappé d’une opposition majoritaire des trois 
organisations syndicales citées ; cet accord est donc réputé non 
écrit. 
 
UNISSS déplore cette opposition majoritaire. Chaque organisation 
s’exprime sur le sujet.  
 
FO renvoie à la lecture de notre courrier d’opposition dont les 
employeurs font lecture en séance.  
 
Ils évoquent deux solutions possibles qui peuvent être cumulatives :  

 Soit demander la gestion administrée au ministère…  

 Soit attendre les résultats de la représentativité, ce qui 
nécessiterait de remonter un dossier pour prétendre rester 
une branche…  

 Soit les deux en même temps.  
 
UNISSS craint une dispersion de leurs adhérents. Mais les 
employeurs réitèrent leur volonté de faire vivre cette convention 
collective… En précisant cependant que c’est dans l’attente d’un 
Convention Collective Unique ! La convention compte actuellement 
autour de 3000 ETP pour 4000 salariés environ. 
 
FO rappelle son opposition à accompagner la fusion des 
branches. Notre mandat est clair : défendre et améliorer les 
conventions collectives et Accords Nationaux existants. 

FÉDÉRATION NATIONALE 
DE L'ACTION SOCIALE FO 
7 PASSAGE TENAILLE 
75014 PARIS 
T. 01.40.52.85.80 
C. lafnas@fnasfo.fr 
www.fnasfo.fr              

en visio et présentiel 
 
Ordre du jour :  
 
1. Adoption du relevé 

de décision du 14 
janvier 2020 

 
2. Position d’UNISS 

suite à l’opposition 
de la CGT, de FO 
et de SUD à 
l’accord de 
Branche 

 
3. Politique salariale 

 
4. Réponse de la 

commission 
patronale d’UNISS 
à propos de la 
proposition de la 
CGC-CFE de 
négociation 
l’avenant relatif à 
la modification de 
la nomenclature 
des cadres 
« fonction-
support » 

 
5. Question diverses 
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3. Politique salariale 
 

Le taux directeur pour l’année en cors s’élève à 1,25 %. Le GVT1 est estimé à 0,7 %. Il reste 
donc 0,55 % pour la politique salariale ! Autant dire pas grand-chose. FO fait remarquer que 
l’inflation est deux fois plus élevée…  

 
FO rappelle que les salariés du secteur ont perdu près de 30 % de pouvoir d’achat ces 20 
dernières années. 0,55 % dédié à la politique salariale n’est pas à la hauteur des enjeux 
du moment. Cette situation n’est pas acceptable ! 

 
FO et CGT ont proposé un avenant sur la politique salariale ainsi rédigée : 
 
Mesure de rattrapage salarial :  
Considérant le décrochage salarial des salariés de la CCNT 65 par rapport à l’inflation et à 
l’augmentation du SMIC sur les 20 dernières années, il est décidé́ d’augmenter les indices 
des grilles de classification de 57 points. 
Calcul : 57 X 5,256 = 299 €.  
 
La CFDT se dit favorable à une augmentation de 25% de la masse salariale… Et les 
employeurs partagent notre constat… Mais ne souhaitent pas négocier au-delà de l’enveloppe 
imposée. Tout avenant ne s’inscrivant pas dans cette enveloppe ne pourrait être agréé selon 
eux. Pour FO, le principe même des enveloppes fermées qui doit être remis en question. 
 
Commentaire FO : ce principe place nos salaires et nos conditions de travail sous la coupe de 
considérations uniquement budgétaires. Ce ne sont donc pas les budgets qui sont pensés en 
fonction des besoins, mais les besoins qui devraient se plier aux budgets.  
 
La question qui finalement est posée est la suivante : l’augmentation de 0,55 % devrait-elle 
servir à l’augmentation de la valeur du point ou à la prise en charge par l’employeur de 
l’augmentation de la cotisation Prévoyance ? 
 
La solution retenue sera donc, après discussion une augmentation de la valeur du point par un 
avenant en septembre prochain avec rétroactivité au 1er janvier 2020. 
 
FO fait remarquer que cette solution, pas d’avantage que celle consistant à supprimer les 
premiers indices de la grille de salaire, n’aura d’impact sur les plus bas salaires qui 
seront toujours en dessous du SMIC ! 
 
 

4. Réponse de la commission patronale d’UNISSS à propos de la proposition de 
la CGC-CFE de renégocier l’avenant relatif à la modification de la nomenclature 
des cadres « fonction support » 

 
UNISSS n’est pas opposée à cette demande. L’idée serait de déconnecter la rémunération des 
cadres qui ont des fonctions supports du nombre de salariés pour ne garder que la référence 
aux nombres de places/lits. À suivre… 
 
 
 

                                                 
1
 Glissement Vieillesse Technicité. C’est le terme qui désigne l’augmentation de la masse salariale liée à l’augmentation de 

l’ancienneté mécanique qu’imposent les grilles de salaires. 
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5. Questions diverses 
 
Discussion sur ce qui pourrait sortir du SEGUR de la santé à l’initiative de la CFDT. Les 
employeurs considèrent que le SEGUR pourrait être une opportunité pour le secteur, en 
particulier, il se pourrait que les moyens nécessaires à la mise en place d’une convention 
collective unique soient débloqués… 
 
FO n’a fait aucun commentaire. Nos positions sont connues. Et nous connaissons les dangers 
de la convention collective unique que les employeurs appellent de leurs vœux. Il ne s’agit ni 
plus ni moins que de la destruction des garanties collectives construites jusqu’alors. Nous nous 
y sommes opposés hier. Nous nous y opposons aujourd’hui. Nous nous y opposerons demain ! 
 
La CFE-CGC propose de discuter d’un avenant sur une prime COVID.  
 
FO rappelle ses positions concernant cette prime : même si nous préférons revendiquer des 
augmentations générales de salaires, nous ne sommes pas opposés à discuter d’un tel 
avenant. Dans ce cadre-là, nous sommes amenés à revendiquer 1500 euros pour toutes et 
tous. 
 
UNISSS ne souhaite pas un avenant, trop contraignant pour leurs adhérents… Ils proposent 
qu’un courrier paritaire soit adressé aux employeurs ainsi qu’à l’assemblée des Départements 
de France pour inciter au versement de cette prime. Cette proposition emporte la 
presqu’unanimité. Seule FO se montre réticente et ne sera pas signataire de ces courriers.  
 
En effet, nous n’avons pas attendu cette proposition pour adresser des courriers aux 
financeurs et aux représentants de l’état pour faire valoir nos revendications !  
 
FO rappelle sa revendication de maintien intégral des salaires sur la période de confinement et 
demande de négocier sur le sujet. Les employeurs prennent note de cette demande. 
 

 
 
 

Paris, le 16 juillet 2020 
 

Pour la délégation FO : Véronique MENGUY, Michel POULET 


